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LE LIVRE DE RÉFÉRENCE SUR L’AUDIT INTERNE




	
Un manuel d’apprentissage pour les étudiants et auditeurs débutants.


	
Un guide méthodologique pour les auditeurs et contrôleurs internes en activité.


	
Un vade-mecum pour les responsables opérationnels en charge des risques et du contrôle interne.


	
Une sensibilisation à l’audit interne pour les dirigeants, administrateurs et membres de comités d’audit.


	
Pour tous, une mise à jour des connaissances en gestion et gouvernement d’entreprise.





La fonction d’audit interne ne cesse d’innover et de s’adapter à un monde en constante évolution. Cette huitième édition prend en compte ces innovations, en particulier :




	l’adaptation à l’édition 2013 des Normes professionnelles ;


	l’intégration de la complexité croissante du fonctionnement des organisations ;


	la mise à jour des statistiques nationales et internationales sur la fonction au vu des enquêtes les plus récentes ;


	l’évolution et l’incidence des réglementations française et communautaire, singulièrement concernant le secteur public ;


	les nouveaux équilibres entre consultants internes en entreprise et les problèmes posés ;


	l’attention croissante portée au management des risques et ses conséquences ;


	le développement des outils informatiques.





Jacques RENARD, docteur en droit et expert-comptable, a été contrôleur général de Shell France et vice-président de l’IFACI où il a assumé la responsabilité de la recherche et de la formation professionnelle. Il est actuellement consultant en management et audit interne et intervient dans plusieurs universités et écoles supérieures de commerce. The Institute of Internal Auditors lui a décerné le Bradford Cadmus Award en mai 2004.
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PRÉFACE


Les entreprises, les organisations sont en permanence confrontées à l’amélioration de leurs performances dans un environnement qu’elles souhaitent sécuriser. Cette amélioration est de plus en plus recherchée au travers d’une décentralisation de la prise de décisions pour en assurer la pertinence et la mise en œuvre rapide. Dans ces conditions, le chef d’entreprise, le dirigeant est naturellement amené à s’interroger sur la maîtrise du fonctionnement de l’organisation, par lui-même et ses collaborateurs.


La fonction d’audit interne donne à cet égard l’assurance raisonnable que les opérations menées, les décisions prises sont « sous contrôle » et qu’elles contribuent donc aux objectifs de l’entreprise. Et si tel n’était pas le cas, elle apporterait des recommandations pour y remédier. Pour ce faire l’audit interne évalue le niveau du contrôle interne, c’est-à-dire la capacité des organisations à atteindre efficacement les objectifs qui leur sont assignés et à maîtriser les risques inhérents à leur activité. C’est donc une fonction éminemment utile aux dirigeants, quel que soit leur niveau de responsabilités, ce qui explique son développement au cours des deux dernières décennies avec une extension de son champ d’action sur l’efficacité et la performance au-delà de la simple conformité.


L’ouvrage de Jacques RENARD présente l’état de l’art en la matière et constitue un excellent vecteur de promotion de l’audit interne aussi bien pour les dirigeants que pour ceux qui en font, souvent de manière temporaire, leur métier. Les uns y trouveront une clarification des concepts pour faire échec à la confusion sémantique trop souvent rencontrée ; ils y trouveront également le moyen d’utiliser l’audit interne de manière plus efficace. Les autres seront guidés sur la voie du développement de leurs compétences professionnelles par une méthodologie rigoureuse, adaptable à leur environnement et reconnue au plan international.


Louis Gallois
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AVANT-PROPOS


En quelques années, sous l’effet de la pression des législateurs et régulateurs, et de l’exigence des organisations, l’audit interne a profondément évolué, tout en se répandant dans tous les secteurs d’activité, et en particulier dans le secteur public. C’est ainsi que le décret et la circulaire du Premier ministre des 28 et 30 juin 2011 ont créé, auprès de chaque ministre, une mission ministérielle d’audit interne ainsi qu’un comité ministériel d’audit interne et, auprès du ministre chargé de la réforme de l’État, un comité d’harmonisation de l’audit interne.


Cette évolution s’est inscrite depuis 2002 dans les normes de la profession qui ont mis en avant le rôle majeur de l’audit interne dans l’évaluation des processus de management des risques, de contrôle et de gouvernance avec, pour objectif, de promouvoir plus d’efficacité tout en préservant les sécurités.


Il en résulte que l’audit interne n’est plus perçu comme une fonction financière, mais comme une activité s’intéressant à tous les processus et à toutes les fonctions d’une organisation, même si, pendant un certain temps, pour les sociétés soumises au Sarbanes-Oxley Act américain, on a observé une croissance des missions à dominante comptable et financière. Mais cette période est à présent révolue.


Son indépendance s’est accrue par son rattachement à la direction générale, combiné à une relation étroite avec le comité d’audit ou un organisme équivalent.


Le socle du métier reste l’activité d’assurance mise en œuvre grâce à une évaluation préalable des risques et dont la valeur ajoutée se mesure à l’objectivité des constats et à la pertinence des préconisations émises. Toutefois, comme le note Jacques Renard, les missions de conseil prévues par la définition de l’audit interne se sont développées au cours de ces dernières années. Elles doivent, selon nous, rester essentiellement cantonnées dans les domaines portant sur le contrôle interne, les risques, la conformité et l’éthique.


Lieu de passage pour le plus grand nombre, l’audit interne ne peut être pleinement efficace que s’il repose sur un panachage harmonieux de personnes qui ont pratiqué un ou plusieurs métiers de l’organisation dont ils font partie, et sur des professionnels de l’audit qui en font leur métier pendant une longue période, mais pas nécessairement dès la sortie de l’université.


Cette professionnalisation de l’audit interne apparaît comme une donnée forte de ces dernières années :




	professionnalisation individuelle par une formation continue aux méthodes, techniques et outils de l’audit interne pouvant se concrétiser par la CPAI (Certification professionnelle de l’auditeur interne) développée par l’IFACI, ou le CIA (Certified Internal Auditor) développé par l’IIA. À noter que l’institut mondial a lancé, début 2013, la CRMA (Certification in Risk Management Assurance), pour bien montrer que l’auditeur interne est un acteur majeur de la maîtrise des risques ;


	professionnalisation des services d’audit interne par la mise en place d’un programme d’assurance qualité portant sur tous les aspects de l’audit interne et faisant l’objet d’une évaluation externe pouvant se conclure par l’obtention du label Qualité délivré par IFACI Certification.





Mais l’audit interne n’a pas achevé sa mutation. Il devra encore renforcer son rôle dans la gouvernance des organisations, fournir l’assurance que les structures et les processus y afférents sont correctement conçus et fonctionnent efficacement, et faire toutes les recommandations pour les améliorer ; apparaître enfin comme une activité au service de l’organisation tout entière et non comme un simple instrument de la direction générale ou du comité d’audit. Pour ce faire, les auditeurs internes devront faire preuve, en toutes circonstances, à côté de compétences techniques affirmées, de talent, mais surtout de courage, pour dire ce qui doit être dit, écrire ce qui doit être écrit, dans les formes, certes, qui conviennent, mais sans rien cacher de la réalité observée.


Dans ce contexte, les auditeurs internes, professionnels de la maîtrise des risques, doivent affirmer leur rôle par rapport aux autres acteurs que sont les contrôleurs internes, les risk managers et les responsables de la conformité. Dans cette présente édition, Jacques Renard nous met en garde sur les risques de confusion qui peuvent exister entre l’audit interne, le management des risques et le contrôle de gestion, et insiste sur la nécessité de rechercher une synergie entre ces trois fonctions.


Pour notre part, nous défendons avec force le concept des trois lignes de maîtrise des risques mis en avant par l’ECIIA, la Confédération européenne des instituts d’audit interne, où l’audit constitue seul cette fameuse troisième ligne « de défense » chargée de s’assurer du bon fonctionnement des deux premières lignes, et principalement de la seconde ligne constituée, pour l’essentiel, des autres acteurs de la maîtrise des risques.


L’audit interne est donc une fonction essentielle et spécifique des organisations, qui ne peut être confondue avec aucune autre et qui doit, plus que toute autre, bénéficier de la plus grande indépendance. Mais comment, dès lors, développer une indispensable synergie entre toutes ces fonctions ? On en débat beaucoup aujourd’hui au sein des organisations où des approches différentes apparaissent selon le secteur d’activité concerné, et au sein même des instituts professionnels. Pour les banquiers, il doit y avoir une séparation stricte entre le contrôle permanent composé des contrôleurs internes, des risk managers et des responsables de la conformité, et le contrôle périodique, constitué du seul audit interne. Pour les secteurs de l’industrie et des services, certaines de ces fonctions sont parfois regroupées et placées sous une même autorité. Difficile de dire qui a raison et qui a tort, l’essentiel étant que, dans tous les cas de figure, l’indépendance de l’audit interne soit préservée, ce qui nous apparaît plus facile dans la première approche que dans la seconde.


Par ailleurs, des réflexions ont été engagées au niveau de certains instituts nationaux et internationaux pour l’éventuelle création d’une « umbrella », ou institut faîtier auquel seraient rattachés les différents instituts des professionnels des risques, chacun conservant ses spécificités propres tout en œuvrant pour que ensemble, les risques soient mieux maîtrisés et les organisations plus performantes. Mais de tout ceci, on pourra parler plus avant dans la neuvième édition de Théorie et pratique de l’audit interne qu’au fil des ans Jacques Renard enrichit avec compétence et pertinence.


Ouvrage didactique par excellence, il sert de base à l’enseignement du contrôle et de l’audit internes dans les universités et les grandes écoles ; ouvrage encyclopédique, il traite de tout ce qu’un auditeur interne doit connaître pour être un vrai professionnel, mêlant harmonieusement concepts, normes et meilleures pratiques ; ouvrage de référence, il sert de guide à tout responsable d’audit interne qui veut construire un service performant, à même d’apporter sa valeur ajoutée à toute l’organisation.


L’immense succès que connaît cet ouvrage, depuis plus de 20 ans en France, est également dû à la clarté de sa présentation, à la qualité de son écriture et à la capacité de son auteur à rendre compréhensibles les concepts les plus complexes, trop souvent mal appréhendés.


Il n’est pas étonnant, dès lors, que Théorie et pratique de l’audit interne ait déjà été traduit, confirmant ainsi l’estime et le succès qu’il a déjà obtenus depuis longtemps dans les pays francophones.


Louis Vaurs Président d’honneur de l’IFACI Ancien président et ancien délégué général




INTRODUCTION


Dès 1941, J. B. THURSTON, président du jeune Institut international des auditeurs internes, déclarait avec une étonnante prescience que les perspectives les plus brillantes de l’audit interne seraient dans l’assistance au management1. Plus de 50 ans après, Joseph J. MORRIS, président de l’Institut des auditeurs internes du Royaume-Uni, lui fait écho en des termes plus précis : « Il n’est pas douteux pour les professionnels de l’audit interne que celui-ci a un rôle vital à jouer en aidant les dirigeants à venir serrer la bride du contrôle interne. »2


Et de fait, tout au long de ces années, les auditeurs internes n’ont eu de cesse d’aller dans cette direction, construisant pierre à pierre un édifice dont la forme, les composants et la finalité sont maintenant bien visibles, même s’il est encore en partie inachevé.


Ces propos, figurant en tête des précédentes éditions, sont toujours d’actualité. Mais en dépit des évolutions vers plus d’implication dans l’assistance au management, la fonction d’audit interne offre encore des contradictions.


Bien connue de ses différents acteurs, organisée au niveau international, de mieux en mieux maîtrisée par des spécialistes dont le nombre ne cesse de croître et dont le champ d’investigation s’élargit sans cesse, elle souffre néanmoins d’un double handicap :




	Le premier handicap tient à l’excès de médiatisation du mot « audit », vocable magique, utilisé à des usages et des fins divers ; mot à la mode qui valorise celui qui l’utilise, fait savant et donne à penser que l’on est à l’avant-garde du progrès et des techniques. Le plombier ne vient plus réparer les robinets, il fait l’audit de la plomberie !

La fonction est ainsi paradoxalement victime de son succès et de son propre développement : aspirant à faire parler d’elle, organisant conférences et colloques, multipliant articles et ouvrages, elle entre dans l’univers médiatique et en subit les inconvénients, d’autant plus qu’elle reste fondamentalement peu connue.


Pour dépasser les exagérations journalistiques, se comprendre et se faire comprendre, les professionnels ont dû signifier clairement que le mot pouvait avoir plusieurs sens, et pour ce faire le qualifier. On parle alors d’audit interne, d’audit externe, d’audit opérationnel ou d’audit social. On n’en finirait pas d’aligner les qualificatifs qui ont fait florès. Nous reviendrons ultérieurement sur ces problèmes sémantiques qu’il convient de résoudre avant toute étude sur le sujet. Mais il s’ensuit que la fonction est mal connue et que beaucoup reste à faire pour lui donner une image précise et des contours bien définis. Un micro-trottoir organisé sur le sujet révélerait à coup sûr une ignorance profonde du métier, de ses objectifs, du profil de ceux qui l’exercent.




	Le second handicap est de même nature. Il tient à ce que l’audit interne ne se nomme pas toujours « audit interne ». D’autres dénominations sont encore utilisées selon les habitudes, les cultures, le poids de l’histoire : inspection générale, contrôle général, vérification interne, contrôle interne peuvent recouvrir le même concept. Il s’ensuit pour le commun des mortels une difficulté à percevoir ce dont il s’agit et à s’imaginer que l’on parle bien de la même chose, sous des vocables différents. Et puis horresco referens, le mot lui-même recouvre parfois d’autres réalités : l’hérésie flirte encore avec le dogme !





L’évolution rapide et constante de la fonction ajoute encore à ces confusions, les objectifs n’étant pas toujours clairement perçus par tous – ou plus précisément, les objectifs ont rapidement évolué – et évoluent encore – et certains sont restés en route. Les plus récentes orientations de la fonction sont souvent méconnues et cette méconnaissance est parfois le fait même de certains dirigeants d’entreprise. Ancien président de l’IFACI, Louis VAURS a fort justement souligné l’évolution du concept d’audit interne en observant que « la mutation, bien intégrée par la majorité des auditeurs, n’a pas été réellement perçue par nos managers »3.


Ce propos reste d’actualité, même si des progrès significatifs ont été réalisés depuis plusieurs années.


En dépit de ces handicaps, et en partie à cause d’eux, l’audit interne est aujourd’hui :




	une fonction importante et organisée ;


	encore largement diversifiée ;


	et dont l’évolution constante permet d’esquisser les perspectives.





A. UNE FONCTION IMPORTANTE ET ORGANISÉE


L’importance actuelle de l’audit interne se traduit dans la représentativité de l’Institut international d’audit interne4, lequel fédère tous les instituts nationaux et représente aujourd’hui plus de 160 000 membres répartis dans 170 pays.


La représentation de la fonction est également significative en France où elle s’exprime par l’intermédiaire de son Institut national : l’Institut français de l’audit et du contrôle internes (IFACI), à ce jour près de 4 000 membres représentant plus de 900 entreprises et organisations. Par l’entremise de cet institut, dont nous tracerons l’évolution significative, les auditeurs internes français ont une activité multiforme et contribuent grandement au rayonnement de la fonction : groupes de recherche, formation professionnelle, relations avec les universités et grandes écoles, conférences et colloques, relations avec l’IIA, relations privilégiées avec les Instituts francophones d’audit interne, les organismes professionnels et l’administration... À ces objectifs traditionnels se sont ajoutées une activité de certification des services d’audit interne conforme à la MPA 1312-3 (via « IFACI Certification », cf. 5e partie, chapitre 3, § « Les évaluations externes ») et la délivrance d’un diplôme professionnel, toutes choses dont nous parlerons ultérieurement dans le chapitre consacré à la formation des auditeurs internes. Au total les responsables d’audit interne sont partout où leur présence est nécessaire, ils collaborent entre eux, développent méthodes et outils, ne cessent de défricher et d’étendre leur influence, appliquant pleinement la devise de l’IIA : « Le progrès par le partage. »


Cette organisation touche aujourd’hui tous les secteurs d’activité, marchand et non marchand : industrie et commerce, services, banques, assurances, secteur public, secteur associatif, hôpitaux, professions libérales, universités... L’audit interne ne concerne donc pas, tant s’en faut, que les grandes entreprises, même si c’est par elles que le mouvement a commencé. Et aujourd’hui, l’audit interne se développe de plus en plus dans le secteur public. Cette expansion a commencé par l’implantation de l’audit interne dans les collectivités territoriales et s’est ensuite élargie à l’administration centrale. Ce double mouvement a été largement accompagné par la direction Recherche de l’IFACI, qui a dû en particulier gommer les apparentes incompatibilités des règles de la fonction publique avec les normes professionnelles. Il en a résulté un certain nombre de publications qui contribuent à favoriser cette extension de l’audit interne :




	cahiers de la recherche : L’Audit interne et le management des collectivités territoriales ;


	minutes de colloques : Actes du colloque audit et contrôle dans le secteur public ;


	ouvrages : Transposition des normes professionnelles de l’audit interne, Édition spéciale Administration de l’État ; Transposition des normes professionnelles de l’audit interne et bonnes pratiques, Édition spéciale collectivités territoriales.





Ces dispositions font écho au Yellow Book américain qui définit les normes applicables aux entités publiques..


Les organisations de moyenne importance sont de plus en plus nombreuses et constituent un groupe important au sein de l’Institut de l’audit interne. On a certes calculé en 2005 un chiffre moyen de 2,85 auditeurs pour 1 000 personnes. Mais il s’agit là d’une moyenne arithmétique, recouvrant des réalités bien différentes et dont le spectre va de 0,5 ‰ à 8,5 ‰. Et ce sont la plupart du temps les grandes entreprises multinationales qui ont le ratio le plus faible alors que, dans certaines entreprises moyennes et dans le secteur bancaire, on trouve un auditeur pour 500 personnes, voire moins. Le critère de la taille n’est donc plus un critère essentiel, exception faite de la petite entreprise. La nature de l’activité semble bien être le critère le plus discriminant, même au niveau mondial (cf. enquête CBOK) : ainsi, dans la plupart des pays, le ratio du secteur bancaire est parmi les plus élevés, quelle que soit l’importance de la banque.


On peut s’interroger sur les causes de cette expansion. En fait la progression continue de l’audit interne n’est que la réplique de l’exigence de plus en plus pressante d’une bonne maîtrise des risques au sein des organisations, d’où l’importance croissante donnée au concept de contrôle interne. Les études les plus récentes5, les réglementations contemporaines portent témoignages des préoccupations sur le sujet et dont l’actualité s’est fait écho.


Et c’est pourquoi l’audit interne s’affirme de plus en plus dans sa méthodologie comme une approche par les risques. C’est pourquoi également dans l’entreprise elle-même, la fonction s’étend de plus en plus même si certains grands groupes sont contraints d’alléger leurs structures et, par voie de conséquence, réduisent, ou parfois suppriment, les services d’audit interne, encore que ces tentations aient tendance à se réduire. Et même dans ces cas extrêmes il ne semble pas que ceci puisse être considéré comme une remise en cause de la fonction :




	il s’agit de mesures souvent conjoncturelles, dictées par la nécessité mais ne traduisant pas une volonté politique d’élimination de la fonction d’audit interne ;


	
a contrario, la fonction continue, en effet, de s’étendre dans des secteurs où elle n’avait pas encore pénétré : secteur public, PME, etc.





Une série d’enquêtes, réalisées par l’Institut de l’audit interne, permet de voir à quoi ressemblent ces services, encore largement diversifiés.


B. UNE FONCTION DIVERSIFIÉE


L’Institut de l’audit et du contrôle internes (IFACI) réalise régulièrement des enquêtes sur la fonction. Celle de 2008 vient d’être mise à jour en 2012 par une nouvelle enquête IFACI/Robert Half.


S’y ajoutent les enquêtes internationales de l’IIA sur la pratique de l’audit interne dans le monde : en 2007, le « Common Body of Knowledge » (CBOK – 91 pays interrogés), et en 2012, l’enquête sur « les évolutions de l’audit interne dans le monde » (Global pulse of profession – 77 pays interrogés).


De toutes ces sources d’information, il résulte globalement que si le panorama hétérogène décrit en 1987 subsiste encore ça et là, la profession s’est largement unifiée, son audience s’est élargie et la collaboration avec les comités d’audit s’est affirmée. Ces évolutions se traduisent aussi bien dans le profil de la fonction que dans celui des auditeurs internes.


Le profil de la fonction


Fonction encore jeune mais de plus en plus unifiée dans ses pratiques, elle affirme plus que jamais son indépendance et ce dans un environnement sensiblement modifié.


En 2012, en France, 60 % des services d’audit interne ont moins de 10 ans d’ancienneté (81 % dans le secteur public) et 13 % seulement ont plus de 20 ans (chiffre identique à celui du CBOK au niveau mondial en 2007). La fonction est donc encore jeune en dépit d’une notoriété grandissante, ce qui signifie qu’elle n’est pas au terme de son évolution.


Dans ce cadre, la fonction affirme de façon significative son indépendance et son universalité.




	L’indépendance reste en effet une valeur essentielle. Elle s’affirme par le rattachement à la direction générale : 75 % des services en 2012 en moyenne générale. Il faut toutefois noter une exception, sans doute très française : dans le secteur industriel, 40 % des services d’audit interne sont rattachés à la direction générale... et 21 % à la direction financière. Il faut à coup sûr voir dans ce chiffre une précaution pour n’être pas trop influencé par les contraintes techniques toujours susceptibles d’être mises en avant. C’est donc indirectement et dans ce contexte une preuve supplémentaire d’indépendance. Cette indépendance se manifeste également par le développement des relations avec les comités d’audit. L’enquête internationale de l’IIA révèle que la relation audit interne/comités d’audit est de plus en plus fructueuse, et singulièrement en Amérique du Nord, en Europe et en Asie/Pacifique.


	L’universalité se traduit par une conception de la fonction, des méthodes de travail et des outils largement uniformisés. Il faut voir là l’influence croissante de normes internationales (le « Cadre de référence international des pratiques professionnelles de l’audit interne » – CRIPP – dont nous parlerons dans la première partie). De plus en plus, les services d’audit interne se réfèrent aux normes de l’IIA et les respectent. Les certifications délivrées par l’IFACI sont très recherchées et ont largement contribué en France à cette uniformité. Celle-ci se traduit dans tous les domaines : chartes d’audit, codes de déontologie, plans d’audit, approche par les risques, analyses causales, transparence des opérations... sont désormais bien entrés dans les pratiques de l’audit interne et se conforment aux normes internationales.





Ces évolutions affectent également le profil des auditeurs.


Le profil des auditeurs


L’âge moyen des auditeurs internes en France ne cesse de croître : 32 % avaient moins de 30 ans en 1987, ils n’étaient plus que 23 % en 2009 et sont 12 % en 2012. En cette même année, leur âge moyen est de 41 ans. Cette évolution traduit à la fois une complexité croissante de la fonction, dont les investigations et analyses sont de plus en plus poussées dans des domaines de plus en plus pointus, et également, par voie de conséquence, le recours à des spécialistes de plus en plus compétents. La fonction est de moins en moins une fonction pour débutants. C’est le constat souligné dans l’enquête IFACI de 2012 : 95 % des auditeurs disposent d’une expérience professionnelle antérieure.


Ces auditeurs continuent à venir d’horizons divers : grandes écoles de commerce, écoles d’ingénieurs, universités... 90 % d’entre eux ont un niveau Bac + 5 en 2012.


De surcroît, la proportion des auditeurs qui ajoute à la formation initiale des formations diplômantes en audit interne augmente sans cesse. L’intérêt pour les qualifications professionnelles, dont nous parlerons dans la quatrième partie, va croissant : en 2012, 13 % des auditeurs sont titulaires du CIA, de la CPAI ou du CISA.


À la diversité des profils correspond la diversité des travaux. Les missions d’audit interne continuent à se diriger de plus en plus vers l’opérationnel et sont donc conduites par des auditeurs aux profils variés : ingénieurs, financiers, commerçants, etc.


Dans cette population, la parité est en progrès sensible : 43 % de femmes en 2012 alors qu’elles n’étaient que 39 % en 2008.


Pour tous, l’audit interne est le plus souvent un tremplin pour poursuivre l’évolution de la carrière. En 2012, 46 % des auditeurs internes ont poursuivi leur carrière dans une autre fonction de la même entreprise. Et ceci va de pair avec un temps de passage limité à l’audit interne, même s’il est en légère augmentation : en 2012, 74 % des auditeurs ont moins de cinq ans d’expérience dans le métier.


La diversité des origines, des formations, des profils se confirme donc : elle traduit la richesse de la fonction et des hommes ; elle signifie que le progrès est en marche.


Et au-delà de ce progrès, on voit s’esquisser des perspectives intéressantes.


C. LES PERSPECTIVES


Les perspectives d’il y a 20 ans sont devenues réalité : extension du champ d’application de l’audit interne à toutes les activités, y inclus des thèmes encore exceptionnels il y a quelques années (audit du développement durable, audit de l’éthique...), rattachement des services au niveau le plus élevé, multiplication des diplômes délivrés par les universités...


Parallèlement, de nouveaux horizons sont apparus qui viennent encore enrichir la zone d’influence de l’audit interne, mais aussi la rendre plus complexe.


De nouveaux horizons


La fonction de conseil affirmée dans la définition de l’audit interne (cf. 1re partie, chapitre 2) s’impose lentement dans les services d’audit interne. Les exigences des réglementations françaises (lois NRE et LSF) et étrangères (loi Sarbanes-Oxley aux États-Unis) ont renforcé cette tendance en incitant les responsables à solliciter de plus en plus conseils et recours à des spécialistes. Et ce, d’autant plus que l’environnement est de complexité croissante. On imagine mal l’auditeur interne réfugié dans sa tour d’ivoire et refusant de répondre aux sollicitations au motif qu’il doit préserver son indépendance. Mais il doit plus que jamais veiller à ce qu’en définitive, le manager assume les solutions préconisées : conseiller mais non décideur. L’auditeur interne aura soin de toujours préciser la règle du jeu.


Ce rôle de conseil se développe également dans le domaine pédagogique : près de 50 % des responsables d’audit interne participent à des formations. Ce rôle pédagogique et de conseil s’exerce de plus en plus souvent dans l’assistance à la mise en place d’un système de contrôle interne raisonné et rationnel.


Ici apparaît un nouvel horizon.


Le contrôle interne est la finalité même des travaux de l’audit interne. Il est devenu si important et présent aux yeux de beaucoup qu’il est apparu souvent nécessaire de chercher à le mieux renforcer ; et ceci participe d’une attention de plus en plus soutenue portée aux risques. Pour ce faire, on a vu se créer des « contrôleurs internes » qui représentent aujourd’hui environ 20 % de la population totale auditeurs internes + contrôleurs internes. Selon les organisations, ils exercent individuellement en électrons libres ou dans le cadre d’un véritable « service de contrôle interne » que l’on trouve surtout dans les grandes entreprises. Leur rattachement hiérarchique est variable : tantôt rattachés aux directions opérationnelles ou au risk management, tantôt dépendants d’une direction élargie de l’audit interne, tantôt agissants comme une structure indépendante rapportant au plus haut niveau. En revanche, au plan institutionnel, leur situation est claire : ils sont membres de l’IFACI qui, du même coup, a élargi la signification de son sigle en « Institut français de l’audit et du contrôle internes ».


On donne ainsi à la fonction d’audit interne une nouvelle coloration en la faisant relayer par une structure à mi-chemin des responsables opérationnels. Cette nouvelle structure, qui pourrait induire l’idée que le contrôle interne est une fonction, est apparue nécessaire pour en faciliter la mise en œuvre et éviter doublons et contradictions. Le rôle de ces contrôleurs internes sera plus précisément défini dans la deuxième partie, chapitre 1.


Leur apparition renforce la complexité d’un paysage qui est en train d’évoluer singulièrement.


Les risques de confusion


Ces dernières années ont vu se développer dans les entreprises les fonctions de conseils et consultants internes en contrepoint de la complexité croissante des affaires et opérations. Trois fonctions jouent un rôle important dans ce domaine : le management des risques, l’audit interne et le contrôle de gestion.


Leur rattachement, leurs attributions, variables selon les entreprises, traduisent la recherche de la meilleure des formules, laquelle n’est à l’évidence pas encore trouvée.


Le management des risques est en général rattaché directement, et de façon tout à fait indépendante, à l’échelon le plus élevé. Dans d’autres cas, il fait cause commune avec l’audit interne dans une même unité, ce qui n’est pas sans poser problème pour l’audit du management des risques. Et ce d’autant plus qu’il y aura prééminence d’une fonction sur l’autre sans que l’on puisse savoir à l’avance dans quel sens penchera la balance, tout ceci étant fonction de la culture et des circonstances. On peut en effet avoir soit un dispositif de management des risques piloté par l’audit, soit un audit interne piloté par le management des risques. Dans d’autres cas, enfin, il n’y a pas de risk manager et c’est alors le plus souvent la direction de l’audit interne qui assume, sans le dire, la fonction de management des risques.


Or, en fait, tout procède de la gestion des risques et l’IIA est la première à en souligner l’importance puisqu’on ne peut leur faire échec que s’ils sont d’abord connus et inventoriés, afin qu’il soit possible de définir le contrôle interne à mettre en place. Or les risk managers, définissant le traitement du risque dans l’élaboration d’une politique, sont tout naturellement tentés de développer la quatrième solution au traitement du risque (voir COSO), c’està-dire la « réduction », donc l’amélioration du contrôle interne. Et là, ils empiètent sur le domaine de l’audit interne sans en avoir éventuellement la compétence. On peut imaginer – si cela ne s’est pas déjà produit – qu’ils peuvent aller jusqu’à énoncer des recommandations. Et cette tentation est d’autant plus forte que dans de nombreux cas, ils ont déjà en main une deuxième solution (sur quatre) au traitement du risque : celle du « partage » et qui échappe à l’audit interne. En effet, un grand nombre d’entre eux sont déjà à ce titre responsables des assurances dans leur organisation.


Le risque de confusion est donc important, et on le trouve aussi, mais dans l’autre sens, chez les auditeurs internes.


L’audit interne, le plus souvent rattaché au plus haut niveau conformément aux préconisations des normes, est parfois encore dépendant d’une fonction Finance, ce qui limite de fait son champ d’action. Il peut être aussi, ainsi que déjà signalé, parfois regroupé avec le risk management.


Quelle que soit la situation, les auditeurs internes sont naturellement tentés par une recherche systématique du risque qui peut déboucher sur une véritable cartographie concurrente avec celle des risks managers. Cette tendance peut être renforcée dans les cas évoqués ci-dessus de confusion dans l’organisation hiérarchique. A. Ridley, ancien chairman of the Board de l’IIA, affirmait dès 1996 : « L’auditeur interne est en train de devenir un expert en gestion de risques, il doit poursuivre dans cette voie6. » Et plus récemment, l’IIA a lancé la CRMA (Certification in risk management assurance). Alors, exit le risk manager et l’AMRAE ?


Aujourd’hui, l’IIA ne va pas aussi loin mais pressent bien qu’il y a là une difficulté en indiquant dans son manuel d’audit interne (encadré 4-4)7 :




	« Ce que peut faire l’audit interne dans le management des risques (évaluer les processus, donner une assurance sur la maîtrise...).


	Ce que peut faire l’audit interne, mais avec précautions (faciliter l’identification et l’évaluation, coordonner les activités de gestion des risques, favoriser la mise en place d’un risk management...).


	Ce que l’audit interne ne doit pas faire (définir l’appétence pour le risque, décider de la manière dont traiter les risques, prendre la responsabilité du management des risques...).





Ce qui signifie bien qu’il peut y avoir problème.


Et de fait, les frontières sont ténues et parfois difficiles à tracer. Il conviendrait sans doute de prendre l’avis des autres parties. Mais ce n’est pas simple, d’autant moins qu’une troisième fonction s’invite au débat.


Le contrôle de gestion, parfois autonome, est en général rattaché à la direction Finance alors que son rôle est de plus en plus tourné vers l’opérationnel.


Chargé de mesurer l’évolution et les performances et d’esquisser les perspectives pour l’avenir, il élabore des indicateurs qui sont autant de dispositifs de contrôle interne. Si l’on ajoute à ce tableau que le contrôle de gestion révèle des risques trop souvent ignorés des autres, et que l’audit interne fait des recommandations susceptibles d’avoir une incidence sur les travaux des deux autres fonctions, on perçoit qu’il y a là un important champ de réflexion qui devrait déboucher sur des concertations organisées et un partage plus clair des responsabilités8.


Ces différentes situations structurelles cachent en fait de véritables confusions dans l’organisation de la gestion et singulièrement pour tout ce qui touche au contrôle interne.


La synergie nécessaire


Elle concerne ces trois fonctions de l’entreprise qui se croisent, parfois se chevauchent et ont des préoccupations convergentes : l’audit interne, le risk management et le contrôle de gestion. Toutes les trois ont le même rôle – l’assistance au management – mais le font en ordre dispersé et sans concertation. Et pourtant, la synergie possible est réelle :




	le risk management identifie les risques et aide à définir la politique à conduire dans ce domaine ;


	l’audit interne observe si ces risques sont bien couverts et aide à améliorer le contrôle interne en faisant des propositions pour une meilleure maîtrise des opérations ;


	le contrôle de gestion surveille l’évolution et esquisse des perspectives pour l’avenir.





Mais ils sont tous tentés d’aller sur le terrain du contrôle interne qui est le lieu géométrique où tout et tous se croisent : la concertation pour une meilleure synergie devient indispensable et çà et là, le dialogue s’est déjà engagé. Mais on ne peut oublier que chacun est rattaché à des structures professionnelles internationales qui ont déjà leurs organisations, leurs normes, leurs définitions, leurs références... et leur stratégie de conquête ! C’est dire qu’il y a là des rigidités, des pesanteurs qui vont rendre le dialogue difficile. Il est pourtant nécessaire !


En l’espèce, sont concernés, en France :




	l’IFACI, rattaché internationalement à l’IIA, pour l’audit interne ;


	l’AMRAE, rattaché au plan européen au FERMA, pour le risk management ;


	
la DFCG, rattachée internationalement à l’IAFEI (International association of financial executive institute), pour le contrôle de gestion9.





Tels sont les axes nouveaux de réflexion à prendre en compte dans la pratique de l’audit interne que nous allons développer selon un plan en 5 parties.


D. ANNONCE DU PLAN


Tout commence par l’histoire, d’où :


Première partie : Naissance d’une fonction


Comment l’audit interne est-il apparu avec ses caractéristiques contemporaines, quels sont ses traits dominants, quel est son champ d’application, comment se positionne-t-il par rapport aux autres fonctions ? Tous ces éléments vont permettre de bien cerner la fonction et de la définir.


Deuxième partie : Le contrôle interne ou la finalité de l’audit interne


Où sont précisés et expliqués la finalité de l’audit interne et le concept sur lequel il repose : le contrôle interne. Notion fondamentale, le contrôle interne est la matière sur laquelle travaille l’auditeur interne et qui imprègne toutes les fonctions de l’organisation.


On observera que le contrôle interne n’est que l’applicatif de la gestion de risques, dont il procède.


Troisième partie : La méthode


La méthodologie de l’audit interne est spécifique et l’analyse des différentes étapes d’une mission d’audit est un des points essentiels de la pratique. De la pratique plus que de la théorie : on s’efforcera donc de décrire ce qui est plutôt que ce qui devrait être par crainte de tomber dans l’abstraction.


Quatrième partie : Les outils


Où sont décrits la plupart des outils et façons de faire utilisés par l’auditeur pour rechercher les informations dont il a besoin, conduire ses investigations et détecter erreurs, fraudes ou dysfonctionnements de toute nature.


Cinquième partie : Comment s’organiser


La connaissance des objectifs, des outils et de la méthode ne servirait à rien si l’audit interne ne s’organisait pas pour réaliser ses missions. Organisation du service, gestion des hommes, organisation des missions et place dans l’entreprise, telles sont les questions essentielles qu’il convient d’aborder.


_____________


1.« It is as an arm of Management that internal auditing has its most brilliant future. »


2.Conférence de la Confédération européenne des instituts d’audit interne, avril 1992 – RFAI n° 112.


3.Louis VAURS, RFAI n° 109.


4.The Institute of Internal Auditors : IIA.


5.IFACI : Le Management des risques de l’entreprise, éditions d’Organisation, 2005.


6.Revue Internal Auditor, octobre 1996.


7.Manuel d’audit interne, The IIA Research Foundation.


8.J. RENARD, S. NUSSBAUMER, Audit interne et contrôle de gestion : pour une meilleure collaboration, éditions Eyrolles, 2011.


9.Revue Internal Auditor, octobre 1996.




Première partie


Naissance d’une fonction




Chapitre 1


La dimension historique et culturelle


On a déjà tout dit sur l’audit en général et l’audit interne en particulier pour expliquer son origine et son développement.


Depuis ses origines latines (audio, audire : écouter), le mot audit a subi bien des vicissitudes et sa médiatisation a multiplié les contresens. Mais si on le qualifie d’« audit interne », il se réfère à une fonction précise dont les origines ont parfois été identifiées à des pratiques anciennes.


Depuis les Missi Dominici de Charlemagne et les « auditors » d’Édouard Ier d’Angleterre, les exemples sont nombreux qui peuvent être présentés comme des antécédents historiques ; mais en fait aucun d’entre eux ne rend pleinement compte de cette fonction telle qu’elle existe aujourd’hui dans les entreprises, car c’est en réalité une fonction nouvelle avec des particularités singulières et qui ne se confondent avec aucun précédent historique. Et c’est également une fonction universelle et une fonction périodique.


A. AUDIT INTERNE : FONCTION NOUVELLE


La fonction d’audit interne est une fonction relativement récente puisque son apparition (ou sa réapparition, diraient certains) remonte à la crise économique de 1929 aux États-Unis.


Les entreprises subissaient alors de plein fouet la récession économique et l’ordre du jour était aux économies de toute nature. Les comptes furent passés au peigne fin en vue d’une réduction des charges. Or les grandes entreprises américaines utilisaient déjà les services de cabinets d’audit externe, organismes indépendants ayant pour mission la certification des comptes, bilans et états financiers. Là comme ailleurs, on chercha le moyen de réduire le montant des dépenses et on s’avisa que pour mener à bien leurs travaux de certification, les auditeurs externes devaient se livrer à de nombreuses tâches préparatoires : inventaires de toute nature, analyse de comptes, sondages divers et variés, etc. On en vint donc tout naturellement à suggérer de faire assumer certains de ces travaux préparatoires par du personnel de l’entreprise. Les cabinets d’audit externe donnèrent leur accord sous la condition d’une certaine supervision.


Ainsi apparurent ces « auditeurs » puisqu’ils effectuaient des travaux d’audit, au sens où on l’entendait alors, mais « internes » puisque membres à part entière des entreprises. Ils participaient aux travaux courants des auditeurs externes sans toutefois en établir les synthèses et les conclusions. « Petites mains », « sous-traitants » des auditeurs externes, ils permirent d’atteindre l’objectif initialement fixé : l’allégement des charges des entreprises. Ainsi est né non pas la fonction mais le mot.


La crise passée, on continua à les utiliser puisqu’ils avaient acquis la connaissance et la pratique de méthodes et outils appliqués au domaine comptable ; peu à peu ils en élargirent le champ d’application et en modifièrent insensiblement les objectifs. Mais longtemps encore la fonction d’audit interne va conserver dans la mémoire collective ce patrimoine héréditaire. Et ce d’autant plus aisément qu’il s’agit là d’une histoire récente. Au regard des grandes fonctions traditionnelles de l’entreprise : fonction de production, fonction commerciale, fonction comptable... qui ont toujours existé, on mesure à quel point la fonction d’audit interne en est encore à ses premiers pas.


Il faut ajouter que cette situation s’est conjuguée avec un autre phénomène : l’apparition d’entreprises et d’organisations plus grandes et plus complexes. D’où il a résulté une difficulté grandissante pour les dirigeants d’avoir la mainmise sur les opérations dont ils étaient responsables ; l’audit interne est alors apparu comme une réponse possible. On retrouve des traces de cette évolution dans la théorie de l’agence qui sera explicitée au chapitre 3 de la première partie.


La fonction d’audit interne n’est apparue en France que dans les années 1960, encore largement marquée par ses origines de contrôle comptable. Ce n’est véritablement qu’à partir des années 1980 que l’originalité et les spécificités de la fonction d’audit interne commencèrent à se dégager et à se préciser. On peut d’ailleurs estimer que l’évolution n’est pas encore parvenue à son terme. Du caractère récent de la fonction d’audit interne résultent trois conséquences :


Des situations hétérogènes


Bien que rassemblées au sein d’un même institut professionnel : l’Institut français de l’audit et du contrôle internes (IFACI), les entreprises et organisations qui pratiquent l’audit interne en donnent encore un panorama assez hétérogène.


Sans doute l’IFACI traduit-il et contribue-t-il à promouvoir la pratique dominante qui peu à peu s’impose à tous, mais cette pratique est, par la nature des choses, fortement colorée par la culture des entreprises. Cette dimension culturelle se perçoit dans les formations, les organisations, les méthodes de travail, le vocabulaire.


Tout en se rattachant à la même philosophie d’audit, les uns vont privilégier la formation comptable, d’autres des formations plus diversifiées ; les uns vont s’organiser en audits décentralisés, les autres affirmeront que seule est efficace une fonction d’audit interne fortement centralisée. Là également, toutes les nuances s’expriment : centralisation dans le pays, ou centralisation au seul niveau international, ou décentralisation dans chaque entité juridique importante. Nous analyserons, dans la cinquième partie, ces différentes situations.


Les outils de travail eux-mêmes sont influencés par la culture. Telle entreprise à dominante technique voit ses auditeurs privilégier interrogations informatiques, sondages statistiques, outils mathématiques, telle autre à dominante financière a un service d’audit utilisant de façon préférentielle les ratios, les contrôles et les rapprochements comptables.


Que dire encore des rapports d’audit dont la forme, le contenu sont bien loin d’être homogènes ? Là encore l’histoire de l’entreprise pèse de tout son poids, souvent plus lourd que l’histoire de l’audit interne. Mais c’est au niveau du champ d’application que les situations sont les plus contrastées. Dans certaines entreprises et singulièrement dans les multinationales anglo-saxonnes, la fonction est en place depuis plusieurs décennies. C’est-à-dire qu’elle est entrée dans la culture, que ces entreprises pratiquent l’audit interne dans tous ses domaines et expérimentent les dernières nouveautés.


D’autres organisations, au contraire, et c’est le cas notamment de certains organismes et administrations, découvrent la fonction et se situent au stade premier de son implantation. Si les options sont souvent les mêmes, le champ d’application est plus restreint et les objectifs plus modestes. Les plus anciens reconnaîtront le chemin par lequel ils sont passés. Bien évidemment, entre le stade premier et celui de l’évolution à son plus haut niveau de connaissance, on trouve toutes les situations intermédiaires possibles, d’où une diversification assez considérable dans le panorama de l’audit interne. Certains ne pratiquent la fonction que dans le domaine financier (le poids des origines) alors que dans le même temps d’autres abordent des rivages encore peu explorés : techniques de pointe, management général, environnement...


L’évolution de la fonction, à travers les différentes entreprises, est en conséquence difficilement comparable. Elle n’est toutefois pas encore arrivée à son stade final où les plus avancés cesseront leur progression, à supposer qu’elle doive s’arrêter un jour.


Mais dans cette marche en avant les auditeurs internes disposent d’un atout incomparable : un corps de doctrine, les normes professionnelles de l’audit interne, dont l’élaboration par l’IIA a commencé il y a plus de 50 ans et qui ne cesse d’évoluer à mesure que progresse la fonction. Ces normes professionnelles permettent de réaliser l’accord sur les concepts fondamentaux ; elles permettent également d’éviter les contradictions au plan international, tout en faisant la place aux spécificités culturelles.


Un vocabulaire instable


Le vocabulaire traduit l’importance de cette dimension culturelle.


Les organisations qui n’en sont qu’au début vont utiliser un vocabulaire très largement inspiré des pratiques des auditeurs externes, l’usage imprudent d’un « mauvais mot » pouvant parfois même conduire à des divergences doctrinales. Mais plus simplement, et plus généralement, le vocabulaire est emprunté à une fonction voisine, il n’est pas spécifique : papiers de travail, référencement, ajustement, certification, conformité, reporting, etc. sont des mots antérieurs à la fonction d’audit interne et que celle-ci s’est appropriée avec une propension plus ou moins grande selon l’ancienneté du service.


Mais outre cette source de différences, il y a surtout le poids de la culture : on ne parle pas de l’audit interne avec les mêmes mots dans la filiale française d’un groupe anglo-saxon que chez EDF ou dans une association caritative.


Les exemples sont multiples : termes de référence ou rapport d’orientation, réunion de validation générale ou réunion de clôture, état des actions de progrès ou suivi des recommandations, chef de mission ou superviseur, etc. Et bien évidemment, à chaque fois, les deux termes n’auront pas tout à fait le même contenu, il y aura des nuances qu’il faudra connaître pour pouvoir comprendre et donc communiquer. Fort heureusement, la grande majorité s’accorde aujourd’hui sur les définitions fondamentales : audit interne, contrôle interne, encore que...


D’où l’importance de la formation professionnelle si l’on veut aller vers l’unification – qui n’est pas l’uniformité. À l’instar de l’Académie française, les organisations professionnelles œuvrent en ce sens en publiant des glossaires devant servir à la fois de référence et d’outil de communication1.


Mais rien ne saurait remplacer les échanges où les plus anciens dans la fonction tendent la main à ceux qui sont encore sur la ligne de départ. Le progrès est à ce prix. Mais tout ce mouvement ne saurait se faire sans divergences doctrinales.


Des divergences doctrinales


Elles sont perceptibles dans les ouvrages, dans les discours, elles se traduisent dans la pratique des entreprises. Toutes ont pour fondement la conception même de l’audit interne selon que l’on considère le caractère répressif ou préventif du rôle de l’auditeur.


Dans le premier cas, on le redoute car il sert de révélateur d’erreurs, de fraudes, de malversations en tout genre. Dans le second cas, il est attendu, sollicité pour ses recommandations qui permettent aux responsables de progresser par une meilleure maîtrise de leur activité. Ces deux conceptions de l’audit interne sont divergentes, elles conduisent à la mise en œuvre d’une démarche et de techniques d’audit singulières, à l’établissement de conclusions de nature différente. Elles impliquent également des profils d’auditeurs tout à fait dissemblables, avec des psychologies spécifiques.


La conception « policière » conduit à faire fonctionner les services d’audit interne avec des cadres très confirmés, dotés de solides compétences professionnelles. Dans le second cas, au contraire, la démarche de « conseil » et de « consultant » conduit plutôt à affecter à l’audit interne de jeunes cadres à haut potentiel, qui quitteront l’audit interne dès qu’ils auront tiré le maximum de profit de l’exercice de la fonction : acquisition d’une parfaite connaissance de l’entreprise dans toutes ses dimensions et acquisition d’une méthodologie permettant d’assumer des responsabilités avec sécurité et efficacité. C’est dire à quel point ces conceptions sont relativement inconciliables. À dire vrai, ce propos est un peu historique car peu à peu tous s’accordent pour ne pas confondre « audit interne » et « inspection », et de fait nous verrons que la grande majorité des entreprises retient aujourd’hui la conception du conseil et du consultant conformément à la nouvelle définition de l’audit interne ; ce qui n’exclut pas les tendances et les nuances.


Notons cependant que l’accroissement des réglementations, et singulièrement – mais non exclusivement – dans le domaine des banques et des assurances, conduit à maximiser l’importance du facteur « conformité », ce qui induit des missions d’audit à caractère plus impératif, parfois à la limite de l’inspection. Il faut dire que les sanctions qui accompagnent souvent ces textes incitent à aller dans cette direction.


Dans ces différentes formes de mission, on peut poursuivre des objectifs variés :




	solliciter simplement un avis (sur des problèmes de procédure ou d’organisation) ;


	demander d’assurer une formation (souvent concernant le contrôle interne) ;


	demander une assistance en dépassant la formation pour aller jusqu’à la mise en place.





Le sujet est donc riche et vivant, il n’a pas encore atteint sa maturité et si l’on connaît bien désormais la couleur de ses yeux, on ne connaît pas encore tous les traits de son caractère.


Il est bien certain que l’existence d’instituts professionnels où se réunissent les praticiens a largement contribué et contribue encore à apaiser les querelles et à dégager les grandes tendances sur lesquelles tous s’accordent. L’enseignement de l’audit interne dans les universités et les grandes écoles va dans le même sens, il permet d’apporter très tôt, à travers la pédagogie et les ouvrages, une définition et une pratique admises de la fonction d’audit interne. Et cette uniformisation de la pratique est facilitée car les instituts s’appuient sur les normes de la profession reconnues par tous.


La décennie à venir devrait, sans nul doute, apporter à la fonction apaisement des divergences et clarification des doctrines. Peu à peu, comme une tache d’huile, la pratique dominante des entreprises va s’étendre à tous. En dépit des divergences des évolutions et des querelles doctrinales, l’audit interne va vers son achèvement.


B. AUDIT INTERNE : FONCTION UNIVERSELLE


Ce qualificatif doit être compris dans un double sens : c’est une fonction universelle car elle s’applique à toutes les organisations, mais c’est aussi une fonction universelle car elle s’applique à toutes les fonctions là où elle s’exerce.


Application à toutes les organisations


Le terme « entreprise » est insuffisant pour qualifier le champ d’application de l’audit interne. Ainsi, les fondateurs du master d’audit interne de l’université d’Aix-en-Provence ont tenu à le nommer « Master d’audit interne des organisations », soulignant par là à quel point la fonction ne se limite pas au monde des entreprises. En effet, la fonction d’audit interne va bien au-delà.


Les entreprises sont naturellement les premières concernées, quelle que soit leur taille. Les grandes entreprises bien évidemment, et singulièrement les entreprises multinationales à partir desquelles le mouvement s’est étendu. Mais l’audit interne concerne également les petites et moyennes entreprises dans la mesure où, bien entendu, elles peuvent supporter le coût que constitue le fonctionnement d’un service d’audit interne.


Nous avons déjà signalé que la fonction ne se confond pas nécessairement avec une structure propre. On peut imaginer une fonction d’audit interne sans service spécifique, mise en œuvre par d’autres agents de l’entreprise. Quels sont ces « autres agents » qui pourraient éventuellement mettre en œuvre la fonction dans un organisme qui ne posséderait pas de service spécifique ?




	ce pourrait être le chef d’entreprise lui-même, dans ce cas juge et partie, mais qui pourrait améliorer son diagnostic, et donc sa gestion, par l’utilisation de la méthodologie d’audit. On verra que cette tendance se développe avec le self-audit ;


	ce pourrait être aussi un de ses collaborateurs directs, mais on s’éloignerait encore plus de la norme et donc des conditions de fonctionnement de l’audit interne.





Cette situation ne serait donc pas sans poser de graves problèmes d’incompatibilités éventuelles, mais l’évoquer revient à souligner à quel point la fonction peut être indépendante de la taille de l’entreprise. Et même si la dimension est souvent invoquée comme un obstacle à l’implantation d’un service d’audit interne, elle ne peut véritablement être retenue que pour les petites structures. Dans les moyennes entreprises il s’agit bien davantage d’une résistance culturelle, largement due à un manque d’information.


Si l’audit interne s’applique à toutes les tailles d’entreprise, il s’applique également à toutes les natures d’entreprise. L’entreprise à vocation commerciale est autant concernée que l’entreprise industrielle ou l’entreprise de services. C’est probablement dans cette dernière catégorie, excepté le secteur bancaire, que la fonction d’audit interne a encore le moins pénétré, et sans doute parce que la dimension multinationale qui a favorisé le développement de la fonction, s’est d’abord rencontrée dans les secteurs industriel et bancaire.


C’est souvent à la suite historique de la pénétration et du développement du contrôle de gestion, qu’allant plus avant dans leur recherche d’efficacité et de sécurité, les entreprises sont arrivées à l’audit interne. Et de fait, l’implantation du contrôle de gestion s’est historiquement et majoritairement développée d’abord au sein des entreprises industrielles, puis commerciales : le chemin du développement de l’audit interne suit les mêmes traces, des grandes entreprises vers les moins grandes, de l’industrie vers le service via le commerce. Mais, au terme de l’évolution, tous sont touchés car tous sont concernés. Bien évidemment, le secteur parapublic, géré à l’image du secteur privé, en adopte les fonctions et donc l’audit interne car, et c’est l’un de ses plus récents développements, il concerne toutes les activités de l’économie quelle que soit la forme juridique dans laquelle elles s’expriment.


Au-delà des entreprises, les associations de toute nature, les sociétés civiles et même les organismes confessionnels ou religieux peuvent et doivent être intéressés par cette fonction dès l’instant qu’ils ont acquis une certaine dimension.


Et naturellement – last but not least – les administrations – toutes les administrations – adoptent progressivement l’audit interne qui doit leur permettre de faire un saut significatif vers l’efficacité, la sécurité et la qualité, qu’il s’agisse des hôpitaux, de l’Éducation nationale, des collectivités territoriales, des Armées, des Inspections générales des ministères, tous ont déjà perçu à quel point cette fonction nouvelle pouvait leur permettre de mieux maîtriser leurs activités et d’atteindre plus sûrement les objectifs assignés.


Le décret du 28 juin 2011 marque une étape significative en créant dans chaque ministère une « mission ministérielle d’audit interne » et en instituant un « comité d’harmonisation de l’audit interne » (CHAI), chargé de veiller à la qualité du dispositif de contrôle interne et de maîtrise des risques2.


Toute la fonction publique est désormais engagée dans un processus progressif de mise en place d’une fonction d’audit interne.


Dans chacune de ces organisations l’audit interne – et cela n’est pas encore clairement perçu par tous – s’applique à toutes les fonctions sans exclusive.


Application à toutes les fonctions


Nombreux sont encore ceux qui, lorsqu’on parle d’audit interne, pensent fonction financière et comptable. C’est que le poids de l’histoire pèse encore lourdement dans les esprits qui n’ont pas été informés sur l’évolution de la fonction. Elle a, de fait, largement débordé ses limites historiques et concerne, sinon dans la pratique, à tout le moins dans sa conception théorique, toutes les fonctions sans restriction aucune. C’est qu’en effet, les objectifs et la méthodologie de l’audit interne sont universels en ce sens qu’ils s’appliquent à toutes les activités permettant ainsi de les mieux maîtriser. On peut donc décliner toutes les fonctions de l’entreprise : l’auditeur interne va y exercer ses activités pour le plus grand profit de tous.


Fonction financière et comptable


Comptabilité, trésorerie, sont bien évidemment inscrites au plan d’audit interne, mais avec des objectifs complémentaires par rapport à ceux assignés aux auditeurs externes. Nous verrons, à l’occasion du positionnement de la fonction, en quoi ces objectifs diffèrent. Mais nous verrons aussi à quel point audit interne et audit externe sont appelés à collaborer, tant est grande la complémentarité de leur action.


Fonction commerciale et logistique


Marketing, ventes, publicité, stockage, transports, tous ces domaines doivent être explorés par l’auditeur interne. On perçoit bien que dans cette approche l’aspect financier et comptable n’est pas seul concerné. L’universalité des objectifs de l’audit interne conduit à analyser tous les autres aspects de la fonction : relations commerciales et publicité, solvabilité du client, qualité des livraisons, sécurité des transports, recherche des prospects, etc.


Fonction fabrication/production


Au sens le plus large du terme, c’est-à-dire incluant aussi bien l’examen des installations de fabrication que celui de la production, de la maintenance, des investissements, de la sécurité industrielle, etc. Ce qui veut dire en clair que l’auditeur interne est présent aussi bien dans les usines et sur les chantiers que dans les bureaux. Sans doute la réunion d’un certain nombre de conditions est-elle nécessaire pour parvenir à cette situation, en particulier l’exigence d’une culture technique, à tout le moins pour les entreprises à haute technologie. Mais si l’on veut donner à la fonction la plénitude de sa dimension, on comprend bien qu’il est nécessaire que l’équipe d’audit interne soit composée d’auditeurs de toutes origines et de toutes formations, ce qui est d’ailleurs préconisé par les normes professionnelles. Un certain nombre de grandes entreprises sont déjà entrées dans cette voie, c’est dire que nous ne sommes plus dans le domaine des spéculations mais bien dans celui des réalités.


Fonction informatique et pas seulement l’informatique de gestion


L’auditeur informatique qui, là également – dimension culturelle oblige – est non pas un auditeur ayant appris l’informatique, mais nécessairement un informaticien formé à la méthodologie et aux outils d’audit interne, cet auditeur informatique exerce son talent dans cinq directions fondamentales :


1.L’audit des centres informatiques, et pas seulement les centres informatiques de gestion mais également l’informatique industrielle, l’informatique de « process » comme disent les Anglo-Saxons, c’est-à-dire celle qui concourt à la fabrication automatisée. Bref partout où il y a du hardware, il y a matière à audit.


2.L’audit de la bureautique dans toute son étendue, sa diversité et sa complexité.


3.L’audit des réseaux informatiques, nécessaire complément des deux points antérieurs, lequel exige de la part des auditeurs un niveau de compétence technique assez élevé. C’est-à-dire que toutes les équipes d’audit ne sont pas en mesure d’aborder ces questions ; il leur faut alors trouver des solutions de substitution.


4.L’audit des systèmes en exploitation et des logiciels applicatifs. Ce domaine recouvre ici l’ensemble des autres fonctions de l’entreprise dans la mesure où celles-ci font largement appel à l’informatique. L’audit informatique est alors – dans ce cas particulier – une spécificité de chacune des fonctions.


5.L’audit des systèmes en développement, qui présente les mêmes caractéristiques que le précédent puisqu’il se situe en amont de l’exploitation. Il faut ici souligner que le rôle de l’auditeur ne peut pas et ne doit pas se confondre avec celui des responsables chargés du développement. Là comme ailleurs, l’auditeur n’est pas celui qui « fait les choses », mais celui qui « regarde comment les choses sont faites ».


Fonctions de gestion


Nous englobons sous ce vocable tout ce qui a pu être omis dans l’énumération antérieure. Gestion du personnel, au sens le plus large et dans toutes ses composantes, logistique générale de l’entreprise, depuis le nettoyage des bureaux jusqu’à l’archivage en passant par le gardiennage et l’imprimerie, toutes ces activités doivent être inscrites au programme de travail de l’auditeur interne. Et comme il y a de plus en plus de fonctions codifiées et normalisées, le champ ne cesse de s’étendre : hier la qualité, aujourd’hui l’environnement.


Fonction audit interne


L’audit interne étant une fonction et toutes les fonctions ayant vocation à être auditées, il va de soi que l’audit interne doit également être audité et donc prendre sa place dans l’énumération ci-dessus. Mais comment réaliser cet audit de l’audit, sorte de pari impossible ? Nous l’étudierons dans la cinquième partie de cet ouvrage.


Fonction managériale


Certains affirment qu’il faut l’exclure, qu’elle constitue l’exception qui confirme la règle. Il s’agit là sans nul doute d’un repli devant la difficulté car il n’est pas douteux qu’étendre ainsi l’audit interne n’est pas chose aisée, en effet, il convient de vaincre un double obstacle :




	l’obstacle créé par la direction générale elle-même qui, si elle ne connaît pas bien la fonction, ou pire encore, si elle s’en fait une idée fausse, ne donnera pas son aval à une telle entreprise ;


	l’obstacle créé par l’auditeur interne lui-même qui aura à veiller à ne pas porter de jugement sur la nature de l’action de la direction, ce qui bien évidemment, va rendre sa tâche difficile.





Mais au plan des principes, et même de la pratique, la fonction est auditable. D’ailleurs l’exigence de l’appréciation du « gouvernement d’entreprise », figurant désormais dans la définition de l’audit interne et dans la norme 2110, va en ce sens. (9,5 % des missions d’audit interne concernent en 2005 l’évaluation des processus de gouvernement d’entreprise et 6 % au niveau mondial en 2007, selon le CBOK.)


Activités non auditables


Il existe bien çà et là, et pour des raisons historiques, des baronnies impénétrables dont le nombre et l’importance signent le degré de maturité de l’audit interne et la qualité culturelle de l’organisation.


Au-delà de ces cas hors normes, les activités qui, par principe, ne sont pas auditables, n’existent pas. Tout au plus peut-on lister des activités « difficilement auditables », encore que le degré d’auditabilité dépende largement de l’autorité de l’audit interne. Sous cette rubrique on peut citer :




	l’audit social (souvent réalisé par des intervenants extérieurs eu égard à la sensibilité du sujet) ;


	l’audit des dossiers médicaux et des dossiers du personnel (mais on peut auditer leur organisation) ;


	l’audit de la recherche-innovation (lorsqu’il y a un problème important de confidentialité).





Mais nous sommes bien dans le domaine des exceptions. Pour l’essentiel l’audit interne est une fonction universelle, et c’est aussi une fonction périodique.


C. AUDIT INTERNE : FONCTION PÉRIODIQUE


C’est une fonction permanente dans l’entreprise, mais c’est une fonction qui est périodique pour ceux qui la rencontrent. Les « audités » (chefs de service, chefs de département, directeurs) reçoivent les auditeurs en mission pour une semaine ou deux semaines ou trois mois ; puis, mission terminée, ceuxci s’en vont. Ils reviendront dans deux ans, dans trois ans ou dans cinq ans selon une fréquence qui sera fonction de l’importance du risque dans l’activité auditée. Donc, fonction à éclipses dans la mesure où le travail n’est pas exercé en permanence au même endroit.


Mais activités permanentes de l’audit interne qui du 1er janvier au 31 décembre va tourner dans l’entreprise pour exercer ses missions dans tous les secteurs. Le plan d’audit – dont nous parlerons ultérieurement – traduit cette périodicité de l’activité en répartissant les activités sur un cycle de plusieurs années (trois ou cinq ans). Cette périodicité des missions est calculée selon le risque de chaque activité : activité à haut risque ? donc missions fréquentes. Activités à risque faible ? donc missions plus espacées dans le temps. Un service d’audit interne bien organisé doit donc impérativement disposer d’un outil de mesure du risque pour calculer la fréquence de ses missions. C’est la macro-évaluation dont nous reparlerons ultérieurement.


Il est intéressant de souligner, dès à présent, que le caractère permanent implique pour l’auditeur interne l’exclusion de toute responsabilité dans des fonctions opérationnelles en dehors de ses missions d’audit. Cette règle est à la fois une nécessité pratique et une exigence déontologique. C’est une nécessité pratique car on ne peut être à la fois juge et partie, auditeur et responsable opérationnel. C’est également une exigence déontologique car elle est imposée par la nécessité de tout auditer et de le faire sans aucun subjectivisme. Ces notions sont rappelées dans le code de déontologie (cf. chapitre 5) ; néanmoins nous verrons qu’elles ne sont pas toujours respectées.


Ces trois caractéristiques de la fonction d’audit interne : nouvelle, universelle, périodique sont maintenant acquises et reconnues. Cette évolution ne s’est pas produite uniformément, ni brutalement : petit à petit, la fonction s’est composée son nouveau visage. Pour ce faire, elle a progressivement étendu son champ d’application en franchissant des étapes significatives ayant laissé des strates qui en sont la superstructure.


_____________


1.IFACI – IAS, Les Mots de l’audit, éditions Liaisons, 2000.


2.J. RENARD, Comprendre et mettre en œuvre le contrôle interne, op. cit.




Chapitre 2


Le champ d’application


Dès qu’il s’est agi d’élargir le champ d’application de l’audit interne, on a vu apparaître de nouveaux vocables pour baliser le chemin parcouru. Mais il faut du temps pour « fixer » une terminologie et, ainsi qu’on l’a vu, on trouve encore des interprétations divergentes sur le sens à donner aux mots. En réalité, tout est affaire de classement et dès lors que l’on est clair sur la philosophie du classement, les mots trouvent tout naturellement la place qui leur revient. Tout comme la technique comptable distingue les dépenses par nature et les dépenses par destination, critère de la distinction entre comptabilité générale et comptabilité analytique, de même l’audit interne distingue un classement par objectifs (ou par nature) et un classement par destination, l’un et l’autre pouvant être disposés dans un tableau à double entrée.


Le classement par objectifs correspond au développement historique de la fonction, laquelle s’est assignée au tout début des objectifs simples, puis les a progressivement complexifiés pour arriver à la situation actuelle. Sommesnous au terme de cette évolution ? Certainement pas, et d’autres étapes non encore discernables sont sans doute à venir. Cette évolution des objectifs peut être schématisée en trois étapes ; trois phases essentielles de développement non encore achevées, un peu comme un monde en expansion. Retenons cette métaphore de l’évolution géologique des mondes pour parler des trois âges de l’audit interne.


A. L’ÉVOLUTION RECONNUE


Trois points sont à préciser avant d’aborder la description :




	Il ne s’agit pas d’une évolution dans laquelle une étape chasserait l’autre. Il s’agit d’une stratification, chaque période ajoutant de nouveaux objectifs, de nouvelles complexités à la période antérieure.


	De même qu’à un même moment de l’Histoire certaines civilisations étaient encore à l’âge de pierre et d’autres à l’âge de bronze, de même toutes les entreprises ne sont pas au même niveau d’évolution. Ainsi que déjà observé, certaines ont intégré l’audit interne dans leur culture depuis de nombreuses années et sont à un stade bien avancé ; d’autres en sont encore aux balbutiements et à la mise en place de la fonction dans ses objectifs les plus simples ; mais dans tous les cas de figure, d’une façon progressive ou d’une façon accélérée, le passage par les trois étapes est dans la logique du développement.


	Enfin, si les deux premiers stades sont aujourd’hui admis, reconnus, définis par une terminologie adoptée par tous, il n’en est pas encore de même du troisième et du quatrième en cours de réalisation et donc objets de controverses et d’expériences diverses.





L’audit de conformité


C’est le point d’ancrage fondamental des stratifications ultérieures et successives. À cette période correspond la démarche simple et traditionnelle de l’auditeur et qui va consister à vérifier la bonne application des règles, procédures, descriptions de poste, organigrammes, systèmes d’information... en bref, il va comparer la règle et la réalité, ce qui devrait être et ce qui est. Autrement dit, il va travailler par rapport à un référentiel et c’est en cela que son travail est relativement simple. L’auditeur, s’étant informé sur tout ce qui devrait être, signale au responsable les distorsions, les non-applications (évitables ou inévitables) les mauvaises interprétations des dispositions établies ; il en analyse les causes et les conséquences et recommande ce qu’il convient de faire pour qu’à l’avenir les règles soient appliquées. Cette moisson est rapportée à l’audité qui en fait son profit, nous verrons comment ultérieurement.


Avec les manquements graves et répétés aux différentes législations et réglementations, constatés récemment, l’audit de conformité semble bien prendre une importance accrue et est toujours d’actualité. Et ce d’autant plus que les dispositions réglementaires sont de plus en plus strictes et contraignantes (LSF en France et Sarbanes-Oxley aux États-Unis). Les évolutions dans le domaine bancaire insistent sur l’importance de cette notion (« compliance », disent les Anglo-Saxons).


Par voie de conséquence, ainsi que nous le verrons ultérieurement, le rôle de l’audit interne s’affirme et s’accroît.


Cet audit de conformité peut aussi s’appeler « audit de régularité » : les puristes distinguent que dans le premier cas on observe la conformité avec les dispositions légales et réglementaires et dans le second cas la régularité par rapport aux règles internes de l’entreprise. Mais dans les deux cas, la démarche est la même : comparer la réalité au référentiel proposé. Cette démarche, toujours essentielle pour un auditeur interne, s’est doublée d’une approche nouvelle, l’audit d’efficacité.


L’audit d’efficacité


Progressivement, on est allé plus loin dans les objectifs assignés à l’auditeur interne. Étant devenu un spécialiste du diagnostic, de l’appréciation des méthodes, procédures, analyses de postes, organisation du travail, l’auditeur a pris l’habitude d’émettre une opinion, non plus seulement sur la bonne application des règles, mais également sur leur qualité. Telle procédure est-elle opportune ? superflue ? désuète ? inutilement compliquée ? inutile ? incomplète ? inexistante ? Et ce questionnement s’est peu à peu imposé au fur et à mesure que l’auditeur interne approfondissait son analyse dans la recherche des causes.


Il n’y a plus alors de référentiel clair et précis ; ou plutôt le référentiel devient une abstraction, résultante de l’appréciation de l’auditeur interne sur ce qu’il considère comme devant être la meilleure des solutions possibles, la plus efficace, la plus productive, la plus sûre. Dans cette démarche, l’auditeur interne est d’autant plus efficace que son professionnalisme, sa connaissance de l’entreprise, son savoir-faire dans la fonction auditée sont plus importants. On voit tout naturellement s’esquisser le partage des tâches : à l’auditeur junior les audits de conformité et de régularité, mais à l’auditeur senior, plus expérimenté, les audits d’efficacité.


Lorsqu’on parle d’audit d’efficacité, on va au plus simple englobant à la fois les notions d’efficacité et d’efficience. C’est pourquoi il serait plus cohérent de parler d’audit de performance, mais le vocable « audit d’efficacité » est maintenant entré dans la pratique et le langage.


Il est toutefois utile de le décomposer en rappelant le sens des deux termes :




	L’efficacité, dont le critère est l’atteinte des objectifs fixés, et plus généralement la réponse adéquate à l’attente. C’est le « doing the right things »1 des Anglo-Saxons.


	
L’efficience, qui est le « doing the things right », et dont le critère est de faire le mieux possible, ce qui exige la meilleure des qualités quant aux connaissances (le savoir), aux techniques (le savoir-faire), aux comportements (le savoir-être) et à la communication (le faire savoir). L’efficience, stricto sensu, est donc très largement imprégnée par la culture.





C’est pourquoi l’audit d’efficacité entendu au sens large – et c’est un point sur lequel nous reviendrons souvent, singulièrement à propos des méthodes et procédures – est très coloré par la culture d’entreprise. Là où règne une expansion importante, lorsque l’entreprise est en pleine croissance et qu’il s’agit d’éliminer au maximum freins et facteurs de ralentissement, l’appréciation d’efficacité se fait le plus souvent en termes d’allégements et de simplifications, en conservant les risques considérés comme acceptables. Au contraire, lorsque l’entreprise est en position de moindre croissance, lorsque la culture est plus une culture de conservation des acquis qu’une culture de développement, et lorsque a fortiori la situation est celle de tous les dangers, l’appréciation d’efficacité se fait en termes d’affinement des règles et procédures, de meilleure définition des responsabilités, voire de substitution de règles plus strictes aux dispositions antérieures.


Ce poids culturel dans la conception et l’application de l’audit pèse encore plus lourd dans les développements ultimes, connus à ce jour, de la démarche d’audit : l’audit de management et l’audit de stratégie.


B. L’ÉVOLUTION EN QUESTION OU L’AUDIT DE MANAGEMENT ET DE STRATÉGIE


Source de toutes les confusions, cette dimension nouvelle de l’audit interne constitue le stade ultime du développement de la fonction. Précisons au départ, et afin d’éviter un contresens encore rencontré çà et là, que l’on parle d’audit de management et non pas d’audit du management.


L’audit de management


Il ne s’agit pas, comme certains peuvent le penser encore, d’auditer la direction générale en portant un quelconque jugement sur ses options stratégiques et politiques. En aucun cas, l’auditeur ne peut s’intéresser au fond des choses : ce ne sont pas ses objectifs et il n’a pas la compétence pour le faire. Il faut donc dire et répéter que l’existence d’un service d’audit interne n’altère en rien la liberté de choix et de décision des directions générales. En revanche, observer les choix et les décisions, les comparer, les mesurer dans leurs conséquences et attirer l’attention sur les risques ou les incohérences relève bien de l’audit interne. Pratiquer l’audit de management c’est donc toujours, et quelle que soit la définition retenue, observer la forme et non le fond.


L’audit de management (ou audit de direction pour ceux que le franglais effraie) peut s’apprécier aujourd’hui de trois façons différentes, c’est-à-dire que l’on peut en donner trois définitions. Cette situation s’explique et se comprend parce que ce champ d’application, encore en plein développement, est pour les acteurs objet de recherches, de tentatives, d’innovations dans un secteur où la terminologie n’est pas encore fixée. Mais parmi ces trois conceptions de l’audit de management, l’une d’entre elles est en train d’acquérir droit de cité car elle correspond à la « pratique dominante » et on peut raisonnablement penser qu’elle s’imposera peu à peu.




	Dans cette première conception, l’auditeur interne se fait présenter par le responsable du secteur audité la politique qu’il doit conduire. En d’autres termes, et l’on verra que c’est le préalable nécessaire à la démarche d’appréciation du contrôle interne, il doit solliciter son interlocuteur : « Monsieur le responsable de l’entretien, quelle est votre politique d’entretien ? » ou « Monsieur le responsable du recrutement, quelle est votre politique de recrutement ? » ou encore « Monsieur le directeur des ventes, quelle est votre politique de vente ? » ce qui signifie en clair : « Comment concevez-vous la mission qui vous est assignée ? ».

Cet exposé de la politique permet tout d’abord de s’assurer que l’intéressé en a une et qu’il est en mesure de l’exprimer clairement. C’est-à-dire qu’il connaît parfaitement sa mission, et donc le « quoi » et le « pourquoi » (cf. 2e partie, chapitre 3). Si tel n’était pas le cas, on pourrait déjà en tirer un certain nombre de conséquences. L’exposé étant fait et la connaissance de cette politique étant acquise, l’auditeur va regarder dans quelle mesure cette politique est en ligne avec la stratégie de l’entreprise ou avec les politiques qui en découlent. La politique d’entretien est-elle cohérente par rapport à la politique d’investissements ? La politique de publicité est-elle en harmonie avec la politique de marketing et celle-ci dans la ligne stratégique définie par la direction générale, etc. ? Ainsi se définit l’audit de management : à l’occasion de chaque audit, une réflexion du type « audit de conformité » mais portant sur ce domaine spécifique et d’application délicate qu’est le domaine stratégique. Cette conception de l’audit de management apparaît donc d’une utilisation périlleuse : elle nécessite à l’évidence un grand professionnalisme, une bonne connaissance de l’entreprise et une autorité suffisante pour être écouté des responsables quant aux recommandations susceptibles d’être formulées dans ce domaine.


C’est-à-dire que cet « audit de management » est en fait exercé par des responsables d’audit interne, des chefs de mission ou à tout le moins par des auditeurs très confirmés. Il s’inscrit dans la droite ligne de l’appréciation du gouvernement d’entreprise préconisée par la définition de l’audit interne. Cet audit peut se manifester sous la forme d’une mission d’audit spécifique et portant sur un sujet fondamental d’examen de conformité entre la politique d’une fonction et la stratégie de l’entreprise. Mais « l’audit de management » peut aussi trouver à s’exercer au sein d’une mission d’audit « traditionnelle » et dans laquelle certains constats et donc certaines recommandations sont de nature « audit de management » comme d’autres peuvent être de nature « audit de conformité » ou « audit d’efficacité ».




	Cette remarque vaut également pour la deuxième conception de l’audit de management, nettement moins pratiquée que la première, mais qui n’est pas incompatible avec elle. Dans cette optique, l’auditeur interne porte son regard non plus vers le haut, mais vers le bas, non plus vers les aspects politiques ou stratégiques de l’entreprise compris dans leur globalité, mais vers la mise en œuvre sur le terrain. Dans cette démarche, en effet, l’auditeur s’étant fait expliquer, comme dans le premier cas, quelle est la politique du responsable de l’unité auditée, quelle est sa mission, il va ensuite se rendre sur le terrain pour examiner dans quelle mesure cette politique est connue, comprise et appliquée, et si ceux qui sont chargés de la mettre en œuvre ont bien en main les moyens pour le faire.

En vérifiant la façon dont les politiques sont connues, transmises et exécutées, tout au long de la ligne hiérarchique, l’auditeur réalise pleinement son rôle – ultérieurement décrit – d’appréciateur du contrôle interne. Là encore nous avons affaire à une sorte d’audit de conformité, mais conformité non plus entre une politique et la stratégie globale, conformité cette fois entre une politique et sa mise en œuvre.




	La troisième conception de l’audit de management est évoquée pour mémoire car elle n’est que peu pratiquée. Mais elle existe et mérite à ce titre d’être citée. Elle existe essentiellement dans certains grands groupes internationaux où l’on doit respecter un processus formalisé d’élaboration de la stratégie de l’entreprise. En d’autres termes, la direction générale locale doit suivre un certain processus de concertation, de propositions et d’approbation avec la direction générale du groupe : au terme de ce processus, la stratégie à retenir est définie et approuvée.

L’audit de management – disent alors les tenants de cette troisième conception – va consister à réaliser l’audit de ce processus d’élaboration de la stratégie ; donc là également, audit de conformité mais portant sur une matière noble, dans laquelle la direction générale est impliquée au premier chef, savoir le respect des règles définies pour l’élaboration de la stratégie.
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Illustration 1


Audit de management du service Publicité dans une grande entreprise (1re conception)


L’auditeur va s’assurer que la politique suivie est en cohérence avec celles de la vente et du marketing :


–cibles identiques ;


–portant sur les mêmes produits ;


–selon un processus prévu d’évolution analogue (augmentations ou diminutions en %) ;


–en respectant la stratégie budgétaire définie pour tous ;


–supports publicitaires adaptés aux cibles.


Illustration 2


Audit du processus d’élaboration de la stratégie (3e conception)


Cet audit portera sur cinq points :


1.Hypothèses conjoncturelles :


-s’assurer que la conjoncture a été analysée, que des hypothèses ont été retenues et que celles-ci sont régulièrement mises à jour en fonction de l’actualité.


2.Diagnostic économique de l’entreprise :


-s’assurer que ce diagnostic est réalisé et qu’il prend en compte les forces et les faiblesses de l’entreprise.


3.Définition des objectifs et des contraintes :


-s’assurer que ces objectifs ont été définis et qu’il y a cohérence entre :


-les objectifs commerciaux ;


-les objectifs de production ;


-les objectifs financiers


-s’assurer que ces objectifs ont pris en compte le cadre réglementaire et les règles d’éthique qui doivent être respectées


4.Définition des objectifs :


-s’assurer de la définition des objectifs généraux de l’entreprise et de leur cohérence.


5.Planification des actions :


-s’assurer que ces objectifs sont pris en compte dans le cadre d’un plan régulièrement actualisé.


L’audit de stratégie


Allant au-delà, et partant de ces différentes conceptions, on commence à parler d’audit de stratégie, conçu comme une confrontation de l’ensemble des politiques et stratégies de l’entreprise avec le milieu dans lequel elles se situent pour en vérifier la cohérence globale. Cette conception confirme la pétition de principe en vertu de laquelle l’auditeur interne ne saurait en aucun cas prétendre apprécier les politiques et stratégies, son rôle se limite à souligner éventuellement les incohérences et à en rechercher les causes. Observons cependant que ces simples révélations peuvent conduire la direction générale à modifier au fond tel ou tel point pour retrouver une cohérence globale, mais on se situe alors hors du champ d’application de l’audit interne. Mais quelle que soit l’option appliquée, il s’agit là d’audits de haut niveau, exigeant des compétences sérieuses et qui – en dépit des déclarations – ne sont encore pratiqués que par quelques-uns. Il est certain que cette ultime étape en cours de développement laisse présager des conceptions plus élaborées de l’audit interne. Les avancées pressenties sur l’audit du gouvernement d’entreprise prennent place dans ce contexte.


C’est à partir de ces réflexions que s’est posée la question du rôle de l’auditeur interne dans l’appréciation de la performance. Le respect des bons principes exige que l’auditeur ne porte pas de jugement sur la performance atteinte ou à atteindre, mais qu’il s’assure que la norme de performance assignée est connue et réalisable. En d’autres termes il doit veiller à l’existence :




	d’objectifs de performance ;


	de moyens suffisants pour les atteindre ;


	d’un système d’information pour les mesurer.





Quoi qu’il en soit l’analyse de cette évolution historique conduit à la définition de quatre « natures » d’audit, admises et reconnues par tous.


C. LE CONSEIL


La mission de conseil – porte ouverte par la nouvelle définition de l’audit interne – est strictement balisée dans les normes professionnelles.


Modalités et champ d’application


La mission de conseil ne se confond pas avec les recommandations des missions d’audit, lesquelles s’appuient sur des constats de dysfonctionnement. Ce sont des missions spécifiques, nommées comme telles et devant être si possible définies dans un accord écrit.


On distingue en fait :




	les missions formelles : planifiées et faisant systématiquement l’objet d’un accord écrit ;


	les missions informelles telles que participations à des comités ;


	
les missions exceptionnelles : opérations de fusion-acquisition par exemple ;


	les missions en situation de crise.





La norme 1000.C1 précise que « la nature des missions de conseil doit être définie dans la charte d’audit » et ce afin que nul n’en ignore. Mais on perçoit bien que la véritable novation et les promesses de développement sont dans le premier point (Missions formelles).


Préservation de l’indépendance et de l’objectivité


C’est le problème majeur et qui en fait hésiter plus d’un. De fait il peut y avoir altération de l’indépendance dans deux cas :




	chevauchement entre mission d’audit et mission de conseil sur le même sujet. Pour minimiser le risque, on recommande d’éviter de faire un audit dans l’année qui suit la mission de conseil, ou à tout le moins, d’éviter l’emploi des mêmes auditeurs ou des mêmes managers ;


	mission de conseil réalisée par des auditeurs dans un domaine dont ils ont auparavant assumé la responsabilité. Les normes recommandent alors d’informer le client. Est-ce bien suffisant ? N’y a-t-il pas là un risque grave de confusion ? On ne peut s’empêcher de penser aux problèmes de compatibilité rencontrés par l’audit externe sur des thèmes comparables sinon identiques.





Éléments à prendre en compte


Il ne peut y avoir conseil sans compétence reconnue. La norme 1210.C1 fait obligation de refuser la mission si la compétence n’est pas au rendez-vous : sagesse élémentaire mais qui suppose une capacité d’autocritique qui n’existe pas toujours.


L’auditeur doit prendre en compte tous les risques, y inclus ceux révélés dans les missions d’audit ; d’évidence on ne peut pas ne pas le faire mais l’image de l’auditeur risque d’en être brouillée. Étendant le droit de suite des missions d’audit aux missions de conseil, on ajoute même que dans celles-ci l’auditeur peut également prendre en compte les risques situés hors du champ de sa mission. On peut se demander si l’on reste bien dans l’esprit d’une mission de conseil, laquelle repose très formellement sur un contrat.


Procédure et communication des résultats doivent être définies par le responsable d’audit interne, tout comme les modalités de suivi, de mise en œuvre et de conservation des résultats. On recommande donc d’éviter en tous points improvisation et approximation.


Analyse critique


Vouloir faire de l’auditeur interne un partenaire à part entière en le faisant descendre de sa tour d’ivoire pour mieux participer à la vie de l’organisation est à coup sûr un progrès sensible. Mais on peut se demander si le moment est judicieusement choisi. On pressent bien que les conflits et contradictions – et quelques-uns ont été évoqués – peuvent être des empêchements majeurs. Il n’est pas douteux que pour réussir cette mutation l’auditeur interne devra faire preuve non seulement de la compétence déjà évoquée mais également d’une grande perspicacité.




	Il devra en premier lieu veiller à ce que les managers qui, en tout état de cause décident, s’approprient les conseils des auditeurs, s’interdisant par là même de faire retomber sur ces derniers les éventuelles conséquences néfastes des décisions prises.


	Il devra également être attentif à ce que l’activité conseil ne dévore pas l’activité audit, allant jusqu’à se substituer à elle (cf. L. Vaurs : préface à Audit interne : ce qui fait débat2). À ce jour les missions de conseil représentent 27 % des missions (21 % en 2002 et 9 % au niveau mondial en 2007 selon le CBOK). L’augmentation du chiffre est largement due à l’implication des services d’audit interne dans la mise en œuvre des nouvelles réglementations et dans le développement du contrôle interne.





Les difficultés sont donc bien réelles qu’il faut surmonter en sus du changement culturel qu’impose cette nouvelle dimension. Ces obstacles seront-ils surmontés ? Cette nouvelle dimension sera-t-elle appréhendée ? Les options restent ouvertes : l’avenir nous dira si les promoteurs de cette novation ont su viser juste.


D. LA VALEUR AJOUTÉE


En sus du conseil, la définition même de l’audit interne précise que l’auditeur interne « contribue à créer de la valeur ajoutée ». Cette exigence se traduit dans les recommandations de l’auditeur et doit être appréciée d’un triple point de vue :




	L’auditeur interne ne doit pas être uniquement un raccommodeur de porcelaine, il n’est pas là pour simplement remettre les choses en état : effacer les erreurs commises, réajuster les dispositifs déréglés ou faire remettre dans la caisse les valeurs qui ont disparu.

Il doit faire des recommandations qui améliorent la situation antérieure, de sorte que les dysfonctionnements constatés ne puissent plus se reproduire, à tout le moins dans un contexte identique. D’où l’importance de l’analyse causale qui, identifiant l’origine du phénomène, va permettre d’en supprimer la cause. Le nombre des recommandations n’a donc rien à voir avec la valeur ajoutée, tout est fonction de la nature et du contenu.
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